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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 8 octobre 2026 

 
 
Le 8 octobre 2026, à dix-neuf heures, le conseil municipal de Mérillac, sur convocation en date du 1er octobre 2026, 
s’est réuni à la Mairie, sous la présidence d’Hervé MORIN. 
 

Membres présents (8): Hervé MORIN, Sylvie HUET, Dominique DELAUNAY, Sabine SOQUET, Linda SOQUET, 
Danick MEHEUST, Adrien SOQUET, Ewen PERQUIS. 
Membres absents (3): Rudy AFONSO CAVALHEIRO, Sandrine CANAUD (pouvoir à Dominique DELAUNAY), 
Isabelle BOUGAHAM. 
 

Le quorum (6) est atteint. 
 

Sylvie HUET est désignée secrétaire de séance. 
 
Délibération n°2026-50. Instauration du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). 
 
Le Maire, 

 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment ses articles L.712-1 et L.714-4 et suivants, 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984, 
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics 
de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, 
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, 
Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel, 
Vu l’avis du comité social territorial en date du 24/09/2026, 
Vu le tableau des effectifs, 

 
Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune, conformément au principe de parité tel que prévu par 
les articles L.714.4 et suivants du code général de la fonction publique, un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime 
indemnitaire existant pour les agents de la commune,  
Considérant que ce régime indemnitaire se compose : 
   D’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée aux fonctions 

exercées par l’agent 
  D’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), lié à la manière de servir de l’agent et non 

automatiquement reconductible d’une année sur l’autre. 
Considérant qu’il convient de définir le cadre général et le contenu de ce régime indemnitaire pour chaque cadre 
d'emplois,  

 
Propose au Conseil municipal d’adopter les dispositions suivantes :  
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MODULATION DU FAIT DES ABSENCES 
En l’absence de dispositions réglementaires, un agent ne peut pas prétendre au versement de son régime indemnitaire 
pendant sa période de congé pour indisponibilité physique. Il appartient au conseil municipal de fixer les conditions 
de modulation. 
 

En cas de congé maladie ordinaire :   
 L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement 

Dans la FPE le régime indemnitaire est versé aux agents dans les mêmes conditions et sur les mêmes périodes que 
le traitement (décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités des agents publics de 
l’Etat dans certaines situations de congés). 
 

En cas de congé de longue durée 
 L’IFSE n’est pas maintenue 

 
En cas de congé de longue maladie, congé de grave maladie : 

 L’IFSE est maintenue à hauteur de 33% la première année et de 60% les deuxième et troisième années. 
 
Rétroactivité du placement en congé de longue durée, longue maladie et grave maladie 
Lorsque l’agent est placé rétroactivement en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d'une demande 
présentée au cours d'un congé de maladie ordinaire antérieurement accordé, l’IFSE qui lui a été versée durant son 
congé de maladie ordinaire lui demeure acquise. 
 
En cas de congé pour invalidité temporaire imputable au service :   

 L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement 
Dans la FPE le régime indemnitaire est versé aux agents dans les mêmes conditions et sur les mêmes périodes que 
le traitement (décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au maintien des primes et indemnités des agents publics de 
l’Etat dans certaines situations de congés). 
 
En cas de temps partiel thérapeutique :  

 L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement   
 
En cas de période de préparation au reclassement :  

  L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement 
 
  En cas de congés annuels, congés de maternité ou pour adoption et congé de paternité : 

   L’IFSE est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement. 
 
ARTICLE 3 : MISE EN ŒUVRE DU CIA 
 

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de l'engagement et de la 
manière de servir. Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale. 
 

PRISE EN COMPTE DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL ET DE LA MANIERE DE SERVIR 
L'engagement professionnel et la manière de servir des agents pris en compte pour l’attribution du CIA sont appréciés 
au regard des critères suivants : 
  L’investissement  
  La capacité à travailler en équipe (contribution au collectif de travail) 
   La connaissance de son domaine d’intervention  
   Sa capacité à s’adapter aux exigences du poste 
   L’implication dans les projets du service, la réalisation d’objectifs… 
   Et plus généralement le sens du service public 
Ces critères sont appréciés lors de l’entretien professionnel de l’année N. 
 

CONDITIONS DE VERSEMENT 
Bénéficient du CIA les cadres d'emplois et emplois énumérés à l’article 4 de la présente délibération.  
 

Le CIA fait l'objet d'un versement annuel. Son montant n’est pas obligatoirement reconductible d’une année sur 
l’autre. 
 

S’agissant des agents à temps non complet et à temps partiel, le CIA est versé au prorata du temps de travail, dans 
les mêmes conditions que le traitement. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représenté, décide: 

   -D’instaurer l’IFSE dans les conditions susmentionnées. 
   -D’instaurer le CIA dans les conditions susmentionnées. 

-D’autoriser le Maire à prendre et signer les arrêtés individuels dans la limite des plafonds 
susmentionnés. 

  -D’inscrire chaque année au budget les crédits correspondants. 
  -D’abroger l’ensemble des primes de même nature liées aux fonctions et à la manière de servir mises 

en place antérieurement au sein de la commune, à l’exception de celles-visées expressément à l’article 1er. 
 
La présente délibération prend effet au 12/10/2026 (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle 
de la légalité et à celle de la publication). 

Acte certifié exécutoire le 
Le Maire,        La secrétaire de séance, 
Hervé MORIN.       Sylvie HUET. 
  


